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MARCHÉ À FORFAIT CLÉS EN MAIN

(CONTRAT DE CONSTRUCTION)
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Acheteur»
ET

«Comparutions_Vendeur»
LESQUELS, pour en venir au contrat de construction qui fait l’objet des présentes, déclarent et conviennent ce qui suit :

1.
OBJET DU MARCHÉ

1.1
L'entrepreneur s'engage à construire à l’endroit indiqué par le client sur son immeuble étant le lot «Im_Lot_Numero_Chiffre» du cadastre «Cadastre», circonscription foncière de «Im_Circfonc», une résidence selon les plans et devis et le cahier des charges dont copies sont ci-annexées après avoir été reconnues véritables et signées par les parties avec et en présence du notaire.

1.2
Le client (ou un membre de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec) établira les lignes de démarcation du terrain, l'emplacement précis du bâtiment et fournira toutes les informations relatives aux servitudes. L'entrepreneur sera responsable de l'exacte implantation du bâtiment, de la correction de toutes les lignes et de tous les niveaux.
2.
DÉLAI D'EXÉCUTION

2.1
L'entrepreneur s'engage à terminer les travaux de construction du bâtiment à l'intérieur de celui‑ci avant le «Datefintravauxinteri» afin de permettre sa mise en possession utile, et l'extérieur ainsi que l'aménagement du terrain, avant le «Datefintravauxexteri».
3.
OBLIGATIONS DE L'ENTREPRENEUR

3.1
L'entrepreneur s'engage à exécuter à ses frais tous les travaux nécessaires pour réaliser l’ouvrage et, sans restreindre la généralité de ce qui précède, à fournir et à payer la main-d’œuvre, les matériaux, les outils, l'éclairage, la machinerie, l'équipement, l'eau et l'énergie motrice, sans contribution ni responsabilité de la part du client et aussi à assumer les frais de branchement au réseau électrique.

3.2
L'entrepreneur s'engage à suivre les règles de l'art et particulièrement à se conformer aux normes établies par toute loi et tout règlement et à s'assurer que la construction n'entraîne aucune violation aux limitations de droit public et plus particulièrement aux règlements municipaux et d’urbanisme, d’intégration architecturale et de zonage.

3.3
L'entrepreneur s'engage aussi à fournir au prêteur hypothécaire désigné par le client une cession de priorité de son hypothèque légale, ainsi que de celles des architectes, ingénieurs, fournisseurs de matériaux, ouvriers, entrepreneurs et sous-entrepreneurs, accompagnées des résolutions ou procurations requises, le cas échéant, et de sa déclaration solennelle usuelle à l’effet qu’aucune autre personne n’a droit à une telle hypothèque légale.

3.4
L'entrepreneur ne doit utiliser dans l'exécution de ses travaux que des matériaux neufs et de bonne qualité.

3.5
Dans le cas où les matériaux devant être utilisés dans la construction ne sont plus disponibles dans un délai raisonnable, l'entrepreneur doit y substituer d'autres matériaux de nature et de qualité équivalentes, après en avoir prévenu le client par un écrit lui indiquant les particularités des matériaux à substituer et après avoir reçu l'acceptation écrite de ce dernier.

3.6
L'entrepreneur et tous ceux qui seront engagés pour l'exécution des travaux, devront être légalement habilités à remplir la tâche qui leur est assignée.

3.7
L'entrepreneur doit commencer les travaux de construction dans un délai raisonnable, compte tenu de la date fixée à l’article 2 pour la fin des travaux et de toute autre circonstance qui pourrait faire ajourner indûment la mise en possession utile du bâtiment.

3.8
Si l'entrepreneur néglige de commencer ou de poursuivre diligemment les travaux ou d'observer toute disposition du présent marché sans que le client ne soit en défaut, le client peut, après préavis écrit de …………… (……) jours à l'entrepreneur et, sans préjudice de tout autre droit ou recours qu'il pourrait avoir, exécuter ce qui aurait dû être fait et en déduire les frais de tout paiement dû à l'entrepreneur.

3.9
L’entrepreneur doit, aux fins d’inspection et d’approbation, permettre au client, au prêteur ou à leur représentant, d’avoir accès au chantier pour vérifier, entre autres, l’état d’avancement de la construction, la qualité des matériaux utilisés et celle du travail effectué. Si les travaux doivent être approuvés par une personne autre que le client, l’entrepreneur doit avertir ce dernier de la date et de l’heure fixées pour l’inspection et cette dernière ne devra pas nuire au déroulement des travaux.


Lorsque les travaux sont complétés sans que le client, le prêteur hypothécaire ou leur représentant n’ait pu les inspecter ou les approuver, l’entrepreneur doit permettre, sans délai, l’inspection de ces travaux en vue de leur approbation en supportant lui‑même les frais et les délais qui en résultent, y compris tous frais de démolition et de reconstruction.

3.10
Le client peut exiger un nouvel examen de tout travail dont l'exécution prête à quelque doute. Si ce travail est trouvé conforme au marché, le client doit payer les frais du nouvel examen et du remplacement. S'il est constaté que ce travail n'est pas conforme au marché, ces frais sont à la charge de l'entrepreneur.

3.11
L'entrepreneur doit corriger, à ses frais, tout travail mal fait ou qui n'est pas conforme au marché et enlever des lieux et remplacer tout matériau défectueux. À défaut de le faire, l'entrepreneur doit indemniser le client de tout dommage dû à sa négligence et le client peut déduire du prix du marché le coût des travaux à exécuter pour les rendre conformes ou la différence de valeur si le client choisit de les accepter.

3.12
L'entrepreneur doit en tout temps tenir les lieux libres de toute accumulation de matériaux, de rebuts ou de déchets résultant des travaux et de l'occupation des lieux. À l'achèvement des travaux, l'entrepreneur doit enlever du bâtiment ou autour de celui-ci tous les déchets, l'outillage et les matériaux en surplus et laisser les lieux propres.

3.13
L'entrepreneur doit, lors de la fin des travaux, niveler le terrain de manière à permettre l'égouttement naturel, conformément aux règlements municipaux et aux normes du prêteur. Cependant, la finition extérieure de la maison et le nivellement du terrain pourront être complétés dans un délai raisonnable après la date d'occupation ou de livraison si les conditions de température et d'assèchement du sol en empêchent l'exécution avant la date fixée pour la livraison. En pareil cas, le client pourra retenir une somme de …………… dollars (…………… $) jusqu'à ce qu'il se soit écoulé trente-cinq (35) jours depuis la fin de ces derniers travaux.

3.14
L'entrepreneur est responsable envers le client des actes ou omissions des personnes qu'il emploie, ainsi que des sous-entrepreneurs, des fournisseurs de matériaux et des personnes employées par ces derniers.

3.15
L'entrepreneur doit acquitter toutes taxes de vente, tous droits de douane ou toutes taxes d'accise en vigueur à la date du présent marché. Cependant, toute augmentation ou diminution de ces taxes augmentera ou diminuera le prix du marché.

3.16
L'entrepreneur doit fournir la preuve qu'il s'est conformé à toutes les exigences des lois et règlements sur les accidents de travail ou de toute autre loi du Québec, y compris les paiements dus en vertu de ces lois et de ces règlements.

3.17
L’entrepreneur ne sera pas responsable du retard apporté au commencement ou à la continuation des travaux ou à la mise en possession utile du bâtiment si ce retard provient du défaut du client de remplir ses obligations en vertu de la présente promesse d'achat ou d'une force majeure, tel un accident inévitable, des conditions climatiques exceptionnelles, une guerre, une révolution, une loi ou un règlement de tout niveau gouvernemental, la non-disponibilité de certains matériaux, une inondation, un incendie, une grève ou autre conflit de travail dont la cause est indépendante de la volonté de l’entrepreneur.

4.
ASSURANCE DE RESPONSABILITÉ

4.1
L'entrepreneur doit indemniser le client contre toutes réclamations qui peuvent découler de l'exécution des travaux en vertu du marché. À cette fin, il doit souscrire, à ses frais, un contrat d'assurance de responsabilité, acceptable par le client, pour blessures corporelles, décès et dommages aux biens y compris la privation de jouissance de ceux-ci, jusqu'à concurrence de la somme de …………… dollars (…………… $); cette police devra exclure la clause de subrogation qui permettrait à l'assureur un recours contre le client.

4.2
Avant le commencement des travaux, l'entrepreneur doit déposer chez le client, un exemplaire de la police d'assurance de responsabilité. Cette assurance doit être maintenue jusqu'à l'achèvement des travaux. La responsabilité pour les opérations achevées doit être couverte pour la période minimale prévue par la loi en matière de prescription pour les blessures corporelles.

5.
ASSURANCE DE BIENS

5.1
L'entrepreneur doit souscrire, à ses frais, un contrat d'assurance de biens approuvé par le client ou souscrire conjointement avec ce dernier, pour la valeur des travaux exécutés et des matériaux livrés au chantier; l'indemnité doit être stipulée payable à l'entrepreneur, au client et au créancier hypothécaire, s'il y a lieu, suivant leurs intérêts respectifs. Le contrat d'assurance doit protéger chacun, suivant des termes qui excluront toute clause de subrogation qui permettrait à l'assureur un recours contre toute personne assurée.

5.2
En cas de sinistre, l'entrepreneur doit agir conjointement avec le client pour établir le montant de l'indemnité avec l'assureur. Ce montant étant établi, l'entrepreneur doit réparer les dommages et achever les travaux; il aura alors droit de recevoir du client, en plus de la somme qui lui est due en vertu du contrat d'assurance, la somme à laquelle les intérêts du client ont été évalués dans l'établissement du montant de la réclamation devant être payé pour les travaux de restauration. L'entrepreneur supportera la diminution de l'indemnité résultant de toute franchise stipulée dans la police d'assurance.

5.3
Si le client occupe le bâtiment ou toute partie de celui-ci antérieurement à la date de la fin des travaux, toute augmentation du coût de l'assurance découlant de cette occupation sera à la charge de ce dernier.

5.4
Avant le commencement de tous travaux en vertu des présentes, l'entrepreneur doit déposer chez le client un exemplaire de la police d'assurance de biens. Cette assurance doit être gardée en vigueur continuellement jusqu'à dix (10) jours après la fin des travaux, date après laquelle le client assumera la responsabilité d'assurer les bâtiments.

6.
CAUTIONNEMENT

6.1
Le client peut exiger, à ses frais, de l'entrepreneur un cautionnement par police de garantie fidéjussoire garantissant l'exécution fidèle du marché et le paiement de toutes les obligations qui y sont créées. Toutefois, si cette garantie fidéjussoire est exigée par des instructions écrites données antérieurement à la réception de soumission, la prime doit en être payée par l'entrepreneur.

6.2
La garantie fidéjussoire doit, sur demande, être transportée au prêteur hypothécaire.

7.
PRIX DU MARCHÉ

7.1
L'entrepreneur s'engage à construire le bâtiment et à compléter l'aménagement prévu au marché pour la somme de …………… dollars (…………… $), que le client s'engage à payer à l'entrepreneur comme il est établi ci-après, et après que l'entrepreneur ait préalablement fourni au client un état des sommes payées aux sous-entrepreneurs, à ceux qui ont fourni les matériaux et aux autres personnes qui ont participé aux travaux et de celles qu'il leur doit encore pour terminer les travaux :

7.1.1
la somme de …………… dollars (…………… $), une fois le toit entièrement parachevé;

7.1.2
la somme de …………… dollars (…………… $), une fois parachevés les enduits et conduits, la plomberie, le chauffage, l'électricité et lorsque les murs seront entièrement terminés;

7.1.3
la somme de …………… dollars (…………… $), sur production d'un certificat de l'architecte du client, et si ce dernier n'a pas fait appel à un architecte, sur production d'une déclaration solennelle signée par l'entrepreneur attestant la date de la fin des travaux et l'absence de toute hypothèque légale;

7.1.4
la somme de …………… dollars (…………… $), trente-cinq (35) jours après la date de la fin des travaux telle qu'établie par le certificat de l'architecte ou par ladite déclaration solennelle, selon le cas, et en l'absence de toute hypothèque légale.

7.2
Les sommes dues par le client ne sont exigibles que si l'entrepreneur n'est pas en défaut de remplir l'une quelconque des obligations stipulées aux présentes. Toute somme exigible sur le prix du marché porte intérêt à compter de son échéance au taux de …………… pour cent (…….. %) l'an, payable sur demande.

8.
«Document_Clause_TPS_TVQ»
9.
DROIT DU CLIENT DE METTRE FIN AU MARCHÉ

9.1
Si l'entrepreneur fait faillite, s'il fait cession générale de ses biens, s'il devient insolvable, s'il se prévaut de quelque autre loi d'arrangement entre débiteurs et créanciers, ou si après un avis écrit de …………… (……) jours, il refuse ou omet de fournir des ouvriers habiles à leur tâche en nombre suffisant ou des matériaux convenables en quantité suffisante, s'il omet de payer promptement les sous-entrepreneurs, les matériaux ou la main-d’œuvre ou s'il contrevient de toute autre façon aux dispositions du marché, le client, sans préjudice de tout autre droit ou recours qu'il pourrait avoir, peut résilier le présent marché et prendre possession des lieux et de tous les matériaux et équipement qui s'y trouvent et achever les travaux de la façon qu'il jugera appropriée. L'entrepreneur, en ce cas, n'a droit à aucun autre paiement avant l'achèvement des travaux. Si tels frais d'achèvement des travaux excèdent le prix prévu par le présent contrat de construction, l'entrepreneur doit rembourser au client, sur demande, une somme équivalente à cet excédent, avec intérêt au taux de …………… pour cent (…….. %) l'an calculé depuis la date du défaut.

10.

DROIT DE L'ENTREPRENEUR DE SUSPENDRE


LES TRAVAUX OU DE METTRE FIN AU MARCHÉ

10.1
Si les travaux doivent être arrêtés dans l’un quelconque des cas de force majeure prévus à l’article 3.17 ou en vertu d'un ordre d'un tribunal ou de toute autre autorité publique, pour une période d'au moins soixante (60) jours, sans que cela ne soit imputable à la faute de l'entrepreneur ou d'une personne employée par lui, l'entrepreneur peut résilier le marché par avis écrit signifié au client, sans préjudice à ses autres droits ou recours s’il en est.

10.2
Si le client néglige de payer à l'entrepreneur, dans les …………… (……) jours de son échéance, toute somme due en vertu des présentes ou adjugée par arbitrage, l'entrepreneur peut, sur avis écrit de …………… (……) jours adressé au client, à son choix, soit suspendre les travaux, soit mettre fin au marché, sans préjudice à ses autres droits ou recours.

10.3
Si l'entrepreneur suspend les travaux ou résilie le marché dans les circonstances mentionnées ci‑dessus, il peut immédiatement réclamer et recouvrer du client le coût des travaux déjà exécutés et les dommages-intérêts.

11.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

11.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l'immeuble ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

11.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

11.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

11.4 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

12.
AUTRES CONDITIONS

12.1
Si l'entrepreneur est responsable du retard, il paiera au client une indemnité de …………… dollars (…………… $) par jour de retard à titre de dommages et intérêts liquidés. L’entrepreneur autorise le client à faire compensation entre ce montant et celui du prix du marché qui lui sera dû.

12.2 
Aucun changement ne peut être apporté aux présentes, aux plans et devis et au cahier des charges, sans qu'il ne soit accepté par écrit par le client et l'entrepreneur. Tout changement effectué par l'entrepreneur sans respecter cette condition le sera à ses risques et à ses frais sans que le client ne soit obligé de l'accepter.

12.3
Le présent marché ne peut être cédé ni publié par l'entrepreneur au bureau de la circonscription foncière concernée.

12.4
Aucune stipulation du présent marché ne crée une relation contractuelle entre un sous‑entrepreneur et le client.

12.5
Le client acquittera les frais et honoraires des présentes, incluant une copie pour l'entrepreneur.

12.6
L’entrepreneur déclare être accrédité à La Garantie des bâtiments résidentiels neufs de l’APCHQ ou (de la régie du bâtiment du Québec). Pour faire bénéficier le client de cette garantie, il s’engage à inscrire, aux frais du client, le présent projet auprès de cet organisme et de produire avant le début des travaux le certificat de garantie.

13.
ÉLECTION DE DOMICILE

13.1
Aux fins de signification de tout avis et de tout acte de procédure, l'entrepreneur fait élection de domicile à «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2» «Vendeur_Ville» «Vendeur_Province» «Vendeur_Code_postal» et le client à «Acheteur_Adresse1» «Acheteur_Adresse2» «Acheteur_Ville» «Acheteur_Province» «Acheteur_Code_postal». Advenant l'impossibilité de signification à l'une des parties à son domicile élu, tout avis et acte de procédure lui seront signifiés au greffe de la Cour supérieure du district de «Hy_Districtjudiciaire».
DONT ACTE à «Re_Ville», sous le numéro 

de ses minutes.

LECTURE FAITE, les parties signent en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
«Re_Signature»
R.D./N.S.– Modèle d’acte
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